Projet de discours inaugural du Ministre délégué à l’Industrie 

pour la « Conférence franco-sud africaine sur l’énergie »

(Le Cap, 20 février 2007)

Madame le ministre,

Mesdames, Messieurs, 

C’est un plaisir et un grand honneur d’ouvrir, aux côtés de Mme Buyelwa Patience SONJICA, Ministre des Mines et de l’Energie, cette première conférence franco-sud africaine sur l’énergie. 

Je me réjouis de voir que les représentants de grands opérateurs de la filière énergétique française que sont ALSTOM, AREVA, EDF, RTE, SUEZ, ont souhaité, en s’associant à cette manifestation, réaffirmer leur intérêt pour accompagner les projets sud africains dans le secteur de l’énergie et poursuivre ainsi en l’intensifiant, une coopération durable. 

· Une coopération qui s’inscrit dans le long terme

Dans le secteur de l’énergie, comme dans celui des grandes infrastructures en général, la confiance et la pérennité constituent des facteurs de succès essentiels : les stratégies, les projets s’inscrivent de fait dans le long terme. La présence française en Afrique du Sud est à cet égard exemplaire. 

· Une coopération qui s’appuie sur des réalisations concrètes : une présence forte 

d’ALSTOM avec une production industrielle localisée à travers notamment ALSTOM SOUTH AFRICA, dont le capital est détenu à hauteur de 51 % par des acteurs locaux, la construction dans les années 80 par FRAMATOME, désormais AREVA NP, de la centrale de Koeberg que je visiterai cet après-midi, exploitée par l’électricien national ESKOM. Je me réjouis d’ailleurs de la collaboration entre ESKOM, EDF et ALSTOM qui a permis un dépannage rapide de cette centrale fin 2005 suite à une panne d’alternateur. 

· Cette coopération est également confortée par des échanges entre organismes de 
recherche et de formation, qu’il s’agisse du Commissariat à l’Energie Atomique et de NECSA, dans le secteur nucléaire, ou de l’Institut Français du Pétrole et de l’Institut d’enseignement et de formation dans le domaine des ressources minérales et de l’énergie (MEETI) en matière de formation ou encore du soutien apporté par l’ADEME dans un programme d’électrification rurale. 

Ainsi, cette coopération bilatérale bénéficie t’elle de la synergie et de la complémentarité des compétences françaises dans le secteur énergétique. 

· Cette coopération est en outre soutenue par des échanges réguliers entre 
administrations en charge de l’énergie : le Département des Mines et de l’Energie pour l’Afrique du Sud, la Direction Générale de l’Energie et des Matières Premières pour la France, dont résulte la conférence qui nous réunit aujourd’hui. 

· Elle s’ancre enfin dans des relations étroites entre nos gouvernements, comme 

en témoignent les visites récentes de Monsieur de VILLEPIN, Premier ministre de la République française, de Madame LAGARDE, ministre du commerce extérieur, ou ma présence aujourd’hui.

Au niveau mondial, une période de réflexion sur les politiques énergétiques

Cette conférence se tient à un moment charnière de l’histoire des politiques énergétiques d’un grand nombre de pays : certains sont confrontés à la nécessité de prévoir le remplacement de capacités de production d’électricité, d’autres doivent faire face à une croissance importante de leurs besoins énergétiques.

En France, Dominique MAILLARD nous en parlera tout à l’heure, nous avons mené un « Débat national sur l’énergie » au cours de l’année 2003 qui a contribué à l’élaboration de la loi de programmation et d’orientation de la politique énergétique promulguée le 13 juillet 2005. Cette loi affiche des objectifs ambitieux en matière d’utilisation des énergies renouvelables, de recherche sur les nouvelles technologies de l’énergie de maîtrise de la demande d’énergie. 

Cette loi préconise en outre la construction d’un réacteur démonstrateur de 3ème génération, l’EPR, décision qui nous permettra d’éclairer les choix que nous devrons faire pour anticiper l’échéance de 2020, moment où les réacteurs les plus anciens de notre parc actuel arriveront en fin de vie. 

Nous suivons avec attention les réflexions de l’Afrique du Sud en matière de politique énergétique. 

Et si les contextes énergétiques de nos deux pays sont différents – nous n’avons pas la chance sud africaine de disposer de ressources minières très importantes- nous avons en commun le souci de préparer le futur en mettant en place les outils d’une politique énergétique responsable. Cette conférence nous donnera l’opportunité d’échanger sur les outils développés en France en matière de prévision de la demande et de suivi de la mise en place des investissements nécessaires pour permettre la rencontre entre l’offre et la demande d’énergie grâce aux travaux de l’Observatoire de l’Energie et à un exercice de programmation pluriannuel des investissements. 

Par ailleurs, dans une perspective de renouvellement et d’accroissement de capacité de l’appareil de production d’électricité, la problématique de la transmission et de la distribution de cette électricité ne peut être ignorée. Là encore, la France et l’Afrique du Sud sont dans des situations distinctes, le contexte communautaire ayant conduit à la séparation, en France, des activités de production et de transport d’électricité, ces dernières étant confiées au RTE (Réseau de Transport de l’Electricité). Pour autant, les missions essentielles restent identiques : assurer à chacun l’accès à la quantité d’électricité nécessaire en tenant compte des caractéristiques de l’appareil de production. 

Dans le secteur de la production d’électricité à partir de ressources fossiles, la recherche dans le domaine des technologies de captage et de séquestration du CO2 et la diffusion de ces technologies sont essentiels pour limiter les émissions de gaz à effet de serre dont on perçoit aujourd’hui les effets sur le climat. L’Institut Français du Pétrole dispose d’une expérience importante dans ce domaine qui pourrait être mise à profit dans la perspective de relance par l’Afrique du Sud de la construction de centrales thermiques. L’Agence Française de Développement pourrait accompagner des projets dans ce domaine comme dans des programmes de développement des énergies renouvelables et d’amélioration de l’efficacité énergétique. 

Les gages du succès d’une coopération soutenue dans le domaine électro nucléaire

Concernant l’énergie nucléaire, je rappellerai tout d’abord que la France et l’Afrique du Sud partagent une volonté commune et claire de développement de cette énergie. En ce qui concerne la France, le lancement d’un programme important dans les années 70 nous permet aujourd’hui de produire plus de 75 % de notre électricité à partir de 58 réacteurs. Au-delà, l’ampleur du programme a favorisé l’émergence, avec AREVA, d’une industrie puissante, aujourd’hui compétente sur l’ensemble du cycle du combustible aussi bien que sur la conception de réacteurs performants et avec EDF, d’un exploitant expérimenté et fiable. Afin d’accompagner ce développement, la France s’est dotée d’une structure administrative et des organes indispensables pour assurer des niveaux de sûreté et de sécurité élevés sur l’ensemble des activités nucléaires et pour répondre aux attentes légitimes de nos concitoyens en terme d’information, de transparence et de participation. L’année 2006 est symbolique à cet égard puisqu’elle a vu l’introduction de deux lois importantes, la première relative à une gestion durable des matières et déchets radioactifs, la seconde concernant la transparence et la sécurité nucléaires. 

Le succès de la conférence de l’AIEA « L’Energie nucléaire pour le XXIème siècle : Répondre au défi énergétique et environnemental » que nous avons accueillie à Paris, au mois de mars 2005 témoigne d’un intérêt élargi pour l’énergie de l’atome. En effet, 74 Etats ont participé à cette manifestation : la conjonction de l’impératif de lutte contre l’effet de serre dans un contexte de besoin croissant d’énergie, lié à l’indispensable rattrapage des pays en voie de développement et à la croissance économique forte de certaines régions, et dans la perspective d’un épuisement à terme des ressources d’énergie fossile, explique ce regain d’intérêt majeur pour l’énergie nucléaire. 

La France souhaite accompagner le développement de l’énergie nucléaire pour les pays qui le souhaitent en promouvant les principes garants d’une utilisation pérenne et responsable de cette énergie : recherche des plus hauts niveaux de sûreté et de sécurité, prise en charge adéquate de la gestion des déchets radioactifs et du démantèlement des installations. Je voudrais souligner à cet égard l’importance des échanges entre les autorités de sûreté nucléaire française et sud africaine et entre l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (Andra ) et NECSA. Je sais notamment que l’agence a pu bénéficier de la compétence d’opérateurs sud africains dans le domaine minier.

La qualité des relations existantes dans ce domaine entre nos deux pays et l’ambition sud africaine de poursuivre la conception d’une filière de réacteurs à boulets ou « Pebble bed modular reactor – PBMR », sa volonté de développer un programme électro-nucléaire significatif et notre participation commune au forum international Gen IV, constituent à mes yeux les gages d’une coopération fructueuse. 

***

Cette conférence a été conçue pour échanger nos vues en matière de politique énergétiques et pour renforcer l’intensité des relations bilatérales dans le secteur énergétique. Je suis convaincu qu’elle restera comme un tournant vers une coopération encore plus dense, un partenariat plus étroit entre les filières énergétiques françaises et sud africaines.

